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AUDIENCE du 9 février 1998 

à léheures 

à Messieurs les Frésident el Jugés 

comgosanz la lère Chambre du 

Tribunsl de Commerce Se PARIS 

CONCLUSIONS 

la société SEROL 

Société anonyme au capital de 250.00C francs, 

immatricuiée au Registre du commerce d'ANTIBES 

sous le nunéro RCS B 340 945 062 (83 3 636) 
dont le siège scoial est CENTRE COMMERCIAL CARREFOUR 

Chemin de Saint Claude, G66CG «+ ANTIBES 

représentée paz 1e Président du Coneeil d'adninistsatien, 

Monsieur Éernarcd COLLORAFI, domicilié au siege sczisl 

Le occiété B et O 
société à responsaniiité limitée au cap l de 56,006 francs, 

immatriculée av registre da comméres S'ANTIBES 
sous Le numéro RC E 438 592 236 (96 & 38) 

dent le siege sozial est rond-point Weiseller 

route de Grasèe, 06609 - ANTIBES 

représentée par son gérant, Monsieur Bernard 0 

domicilié ac siege social 

la société SARL LES PINS 
intarvenante volontaire 

dant le siège social est 32, avenve de Cannés 

06160 - JUAN LES PINS 

représentée par son gérant, Monsieur Bernard COLLORAFT 

domicilié au siège social 

Monsieur Bernard COLLORAFI 

né le ler décembes 1945 3 SOUSSE, TUNISIE 
ce nationalité francaise, agissent en son noû personnel 

et en sa qualiré de signataire des contrats dé lacation gérance 

demeurañs 21 b, chemin de i'Eetalie, D6liC - LF CANNET ROCHEVILLE 

Me Jean-Paul CLEMENT 
Avocat au Barreau ce PARIS 
75, averue Mozarz, 16026 - PARIS 

T° 92 45 27 63 ©2 - ECCPIE 01 45 27 6% 13 

PALAIS B 606 

er Mé Michel SEVELLEC, ÉCP d'avocets 

72, avenue Marceau, 190C8 - PARIS 
1 01 47 20 92 éD - TELECOPIE C1 47 20 12 40 
PALAIS W C9 
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La société MC DONALD'S$ FRANCE 

société anonyme au capital de :85.000.000 francs 

immatriculée au Registre du Commerce de VERSATLLES 

sous Le nuxéro 3 722 003 936 
dont le s'age sucial est 1, sue Gustave Eiftel 

76045 - GUYANCOYRT CEDEX FRANCE 

représentée par Le Président du £onceil d'administration 

ayar: pour avorats 

Me Jean Marie LELOUF, Michèle LSLOUP 

et Philippe MISSEREV 
Avocats associés du Cabiret d'avocets LELOUR 
61, rue Henaudot, 86909 - POITIERS 

ét ia SCT VINCENT MOLAS LEGER CUSIN 

kvosats au Bsrreal de FARIS 
87, houlsvard Sainte Michel, 75005 - PARIS 

PALAIS F 2£9 
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PLAISE AU TRIBUNAL 

1. SUR LA PROCEDURE 

1-1 11 convient de rappeler que les sociétés SEBOL, E 6 © et 

Monsieur Bernard COLLORAFI on assigné ie 26 juir 1997 la société Me 

DONALD'& devanz le Tribunal dé commerce de PARIS pour voir 

« - dire et juger que la société MC Dora1zo’s n'a pas exécuté de bonne 

foi ses obligations 

_ ja condemtér en conséquence à indemsiser les demandeurs du 

préjudice subi, er versant : 

, à la société SHAT la somme de 30 millions de francs, sauf à 

parfaire 

. à 12 société B 6 O la somme de 5 millions de Lianvs, Sauf à 

parfaire 

. à Morsicur 2cxnard COLLORAFI la somme de JG 30 006 francs, 

sauf à parfaire 

. ainei qu'à 59 0900 francs à chacune at tivre de l’article 700 

du NCPC » 

L'affaire à été évoquée 4 trois reprises devant le T nai de commerce (À 

septembre, 6 cetobre, #7 ? noveñbre 1687) at la geciété MC DONALD'S L'a pas 

cru devoir prendre des cmnclusiors motivées en réponse à 
l'assigation, et 

à l'audience én 3 rovenbie 1997, a fait renvoyer cetre affsire au rôle. 

Ce sont les scciétés SEEOL et 5 à O ainsi que Monsieur Beinard COLLORAFI 

qui, par l'intermédiaire de leur avocat mandataire d'audience, Me SEVELLEC, 

demandèrent à faire revenir cette effaire devant ie Trisunal ce comférce, 

gt ce, à l'audience du 9 février 1998. 

1-2 Dens l'i aile, la socrété Mc DONaiD's à &ru devoir 

saisir Mongicur le Président du Tribunal de coumerce de PARIE stétuant en 

référé dans la journée di 3 fanvier 199 poir l'avéience du :5 janvier 1538 

aux fins fe lui denérdec 

- d'ordonner aux sociétés SEBC:, À & O et 1l’EURL LES F2XS 

& d'asséter tour acte d'exploitation di fords de . commerce de 

restouration rapide epperterarr À ie société MC DONALE's FRANCE ot 

ordonner l'expuision des dites sociétés des loraus » 

situées aux différentes adresses précisées ci-des
sus, 

- d'enjoindre aux dites sociétés de remeitré al propriétaire di 

fonds : 

- les clefs du réstaurant 

Pg: 
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- Je liste du personnel 

_ les contrats de travail ainsi qué les dossiers selatifs & chacun 

des sajariés, afin de permebtré la poursuite normale des contrats de 

travail 

- les compres de l'exploitetion jusqu'au jour de l'sbandon de cette 

exploitation par les dites sociétés. 

- diré que ces trois sociéiés ét Monsieur Bernard COLLORAFI, gérant 

de ces socié tés, devront exécuter l'intégraiité des dispositions 

ci-dessus, sous péire d'astreinte 

- nammer Me ZONINO pour effectuer l'inventai
re 

__ donner acte à la sociéré MC DORALD's de Ce qu'elle se réserve de 

faire valoir rous drsits d l'égard des dites sociétés 

_ condamner les dites sosiétés à verser chacune Ja somme de 10 090 

francs au titre de L'arcicie 799 du NCPC. 

Par v:donrance rénéue Île 15 jenvier 1996, de président du Tribunal de 

commerce de PARIS à ait qu'il n'y auvsit lieu à référé et a débosté la 

gociété Mc DONATND'S de sa demandé. 

i=3 Depuis certe audience, Ja société MC DONALD's a, à la 

suite d'une resuéte à Monsieur le Président du Tribunal de coxmerce de 

PARIS assigné la société EURL LES PINS eux mêmes fins, 88 demandant 

d'ordennez la jonction de cette insrance avec iraffaire opposant la ssciété 

NC DONALD'a FRANCE à Monsieur COLLORAFI ét aux sociétés SEBCL 6t B& 
c. 

11 convient de donner acte aux concluarts de leur accord sur la jonction 

des déux affaires. 

i-4 On peur nréter également que, très cur'eusenent, des 

conclusions au fond devant le ‘Tribunal de cormercé de PARIS Ont ëté 

commeniquées par télécopie le 12 janvier 1358 déns le cadre de l'instance 

en référé alors qu'allse n'avaiènt pas é-é réqutiérements. s'gnifiées aux 

audiences de procédure, ces 2onçlusiens ayant ëté adressées offisiellenent 

par les mpandatsires, d'audience lé 39 janvier 1996, postérieurement à 

l'audience de roféré. 

SUR LES FAITS 

2-1 tant dens sn assignation en référé que dans ses 

consiusions au fondé et déns son assignarion à Liéfs délais cçontre la 

société URL LES PINS, la so ÿ WC DONALD'3 passe sous Silence les 

âlémenrs essentieis des relations consractuslles existent ertre la socièté 

MC DONALD'3 FRANCE Morsieur Bernard CONIORAFI, agissent tant en 9on nom 

personnel qu'en sa q'alité de Président du conseil d'aimin-etration de la 

société SEBCL et gérant de la 3ogiété 3 5 D et de 1'EURL LES FINS, er elle 

ne communique que a propre correspondance, « oublient » lettres 

circonstanciées adressées par Marsieur CCL
LORAFI. 
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5. 

11 convient de rappeler que Monsieur Dernard COLLORAFI a signé un contrat 

de location gérance pour ouvrir Un restaurant MC DONALO’s dans la galerie 

comrerciale CARRIFOUR 4 ANTLBES at me, le 3 acût 1967, après avoir 

démissionné de ses fonctions de directeur d'agence dans uñé barque à MOUGIN 

ec effertué un stage non rémunéré à ses frais, dans des restaurants MC 

DONALD’s pendant neuf mois, faisant ainsi an investissement, en temps et en 

argent, considérable. 

T1 était ainsi le Il$èmz franchisé du résesn MC LONALD's (et le 45ème 

restaurant MC DONALD's en FRANCE) &6t faisait confiance au réseau MC 
DONALD'3 à un moment où le séseau, bien que très connu aux Etéts Unis et 

dans certains pays du monde, ébais e tr à . 

Le conträt prévoyait ins redévance de gérance de 1? à avec ün minimum dé 

150 000 <ranss HT meñsuel, uue redavancé de services de 3 % et une 
particisatiun 3 la publ té nationsle de 4,5 $, 

C'est eur la foi d'uné plaquette très élüugieuse, où l'on vantait les 

mérites de ‘a franchise st d' document personnéelisé irtitulé 

« ETAT DES PERTES ET PRCEITS » 

gi'il signa le contrat. 

Ce dérnicr dorument prévoyait des ventes nettes de 12 500 O0GQ francs 

première année et de 1% 000 910 £rencs la troisième année, 
lé 

avéc un revenu ñét négazié piur Le première annés de 437 750 francs, mais 
un bénéfice de 1 233 610 francs EULr la tro-sième année. 

Grâce au travail acherné de Ménsiqur COLIORAFI, Le chiffre d'affaires de 19 

090 000 Francs fut pratiquement teint la troisiène année (18 329 O0C 

irarcs en 1989} at augmenta régulièrement jusqu'à 1533 (27 973 000 £xancs). 

Parallèlement, si les déux premiers exercices furent er perte, (- 2 420 00€ 
francs) es béñéfices rmrencèren: à voindre @n 1939 {311 COD francs) peur 

être de 1493 CCC francs en 1993. 

L'année 1994 vit une szagnation du chiffre d'affaires (27 372 009 france) 

et di résultat net (ji 330 O0Q francs), tandis que l'année 1985 fut l'amorce 

d'un recul (24 734 90€ £francs) er : D1( 900 francs ce résulrate nets, dûs 

essentieilement à l'ouverturé d'ur restaurant QUICK à quelques centaines de 
mètres du restaurant exploité la seciété SEBQ2. 

2-2 L'esz danÿ cette conjunciure Gui commengait à devenir 

difficile, que Monsieur SOLLORAFI apprit que MC DONALD's avait l'intention, 
gour contrer son concurrent QUICK, d'installer un déuxième restaurant à 
œuelques centaines de mètres An centre comme:cial CARREFOUR où écait 

implanté le premier reslausant géré per la sroiété SEBOL gb jans $a zoce 

Pour évitér qu'un autre franchisé re s'y installe et récupère ainsi une 

partie de sa ©-iantèle, Moraieur Bernazd COLLORAFI z'eut d'autre solution 
que de faire l'effort d'investissement et do trazail pour ouvrir, le 9 
octobre 1956, à son corps Géfendart, un deïxième restaurant siçué dans sa 

zonc primaire de chalandise, dort il confia la gestion à une SARL E & © 2, 
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Ë 
dtnt -1 devenait le gérant, en feisant apport sorsonnel à cette société de 
son compte éQurant positif dans la société SERO., 

Il signait £onc pour son compté ur Seuxième conzrat de location-gérance 
confiée à ïne société B 6 O re:7 une euverture le 9 octobre 1996, tour en 
manifestant immédiatement ses crainres sir l'impact de celle ouverture sur 
son prèmier resteurant. 

Les conditions financières étaient éñécre plus dures, puisqu'il élait prévu 
20 % de redevances de gérance + 5 à de redevances de services ét 4,3 % de 
participation à la purlicicé, avec une redevance minimum de 45 000 francs 
HT? mensuelle, chiffre qui fut ramené per avenant av contrat le 10 dur 1997 
à 180 990 franss HT mensue_s e 17 * de redevanres, et ce uniguement pour 
l'année 1937. 

Ses craintes cé trouvèrent justifiées puisque le chiffre d'affaires de la 
société SEBOL pour 1995 chuta de 33 à (18 30€ G00 francsi et pour 1997 de 
plus de 59 $ (à peine 11 509 C0 frarcs). 

£i le résultat net après impot chuta en 1996 de 3C0 à (350 000 francs), ce 
résaitat sera négatif pour 1997 pour plus de 2 00) 00C francs pour la seule 
suciélé SEEOL. 

2-3 À la Fir ëGe éz 1996, Msreieur Bérnard COLLORAFI 
apprit que la société MC DONAîî'e poureuivait sa politique d'implantation 
sauvage et contraire âux intérêts de ses franchisés, en prévoyans 
l'ouverture prochaine de deux reszaurants à ANTIBES OUEST ct VASLAURIS, 
qu'elle comptait sorfier au franchisé @e CANNES, Monsieur Patrick GLLARSKT 
(précédemment Vice-président de MC JONALD'S FRANCE) et cons uer avec lui 
uñé jeint-vensure, les permis de construite demandés par la société MC 
DONALD's avant été chtesus ez les constructions en coure de réalisation. 

Plutét que de voir s’instaler d’autres Franchiyés dens sa zore de 
€halandise, il demanda, toujours À son corps défendant, à la sociére MC 
DONALD"S Que lui soient ettribuéo ces deux restaurants, ce qui permettrait 
de réaliser des éccnomies de cout. 

Après avoir essavé Ur premier refus, Li revint à La charge, et ‘finalems 
obtint Ge pouvoir Suvrir un troisième restaurant & ANTIBES QUEST, tandis 
qu'un autre franchise, Monsieur GILARSKI vuvrait à la même épocué {avril 
1897) un restaurant à VALLAURIS, situé dans la zone de chalandise du 
premier restaurant de Moñsiour SOLLORAFI st beaucoup plus près de son 
restaurant que de Ceci ouver: à CANNES per Monsieur GILARSKI. 

Ce contrat était fait à des conditions plus rigoureuses Que Le premier, 
Puisque la redevance proportionnelle étair de 15 % avec vn minimum de 
109 090 francs AT et une redevance de servitus de 5 % et de participation 
ä 1a putlicité de 4,5 #. 

Tout au dong a i'annés 1997, Monsieur CCLLOPAFI ne cessa d'alerter la 
socliéé MC DÔNALD's sur l'impact considérable causé par ces cuvérzures tous 
azimuts, én demandant des compensarions, 

La Tomparaison des chiffres d’affaires 1996 et 1937 pour ia société SEBGL 
démontre un impact gishbzl dé 50 +? c'est-à-dire une amputatior de chiffre 
d'affaires de 59 4. 

Pg: 9 
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En ce qui concerne le deuxième restaurant exploité par la scciéé B & 0, 

l'impact de l'ouverture des doux nouveaux restaurants MC DONALD's fut 
immédiat dùs le mois de mai :997 (moins 16 à sur les prévisions de 

MC DONALD’s} et se pourouivit tout au long de l'année 

prévisions). 

30 $ sur les 

En définitive, le chiffre d'affaires das trois restaurants a dépassé en 

1997 légèrement Le chiffre d'afiaires réalisé par la société SEBOL en 
1694 (27 DC 000 francs) puisqu'il ust 2e 31 000 000 francs, mais il De 

= 

HT DONALD's.(52 CC0 000 £rancs)_ 

Malgré les denendes prestantes de Monszgur COLLORAFI, la suciélé 

MC DONALD's refusa téute concession et =oute aide finarciè-e et c'est dans 
ces conditions que Ménsleur Berna:d COLIORAFI et les sociétés SEBCL ét B£0 
Éurert dans l'obligation d'esgigner dés le méis de juin 1997 leur 

£ranchiseur devant ie Tribunal commérce dr PARIS pour faire esti 

préjudite suk- du fait &e !a politique insersée de la szciété MC DONALD'E. 

le 

2=4 SUR L'ECONOMTE DIT CONTRAT 

Il conviens de souligner ies conséquences pervérses qu centrat de location 
gérance, notamment lorsqu'il est exéouté de mauvaise foi par le 
féanchiseur, ce “onz le franchisé ne peut se douter lorsqu'il signe le 
contrat. 

Le franchisé est en réalité ur faux franchisé, puisqu'il est 'ocataire 

gérant pour une durée de vingt ans et qu'à l'issue du contrat, il n'a rien 
capitalisé puisqu'il n'est pas propriétaire qu fonds de commerce, alors 

qu'il a investi pour l'amenégererc et le matériel d'équipement, comme en 
l'espèce où Mensieur COLLORAFI 4 investi 10 090 20C francs, dent une somme 
de 3 135 707 francs reste dûe aux banques. 

Le système rtpose donc sur la réaliea n dé bénéfices qui, ajoutés à 19 

rémunération normale du franchisé, lui permet de retirer une rensabilité 

qui Joir étre équivalente à celle qu'obtsendrait un franchisé propriétaire 

ge son fonds de commerté. 

Cela suppose que la contrat soit exéeuté de bonne foi, €e qui n'a 

évide: nT pas été le cas. 

Tl corvient de noter également que bien Que l'esprit de partenariat est 
vanté dans tous les documents évanant ce MÈ LOKALD's, 11 s'agit en l'espèce 

d'un partenariat à sent unique. 

51 le chiffre d'affairec du franchise augmenté, Ile franchiseur en profite 

par le biais de ia redevance de 7? $ pour la sociéré SCBOL, 20 + pour la 

3ociéré 2 & DO, 15 % pour la société LES FINS (ajoutée à La redevance €e 

éervices dé 5 €) aves un minimum forfaitaire, 

£i le chiffre d'affaires da Éreñchisé baisse, sa rentabilité diminue 8t 

peut devenir même négative (ce qui 88t le cas en l'espèce) tandis que cette 

situation n'a aucun impast sur MC DONATD's puisque lé franchiseur a prévu 

uné redevance minimum forfaiteite 
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- de 159 000 frarcs HT pour la scciété SEBOL 

- de 245 OC0 francs HT, pour La scciété 5 € © * 

- de LO0 000 francs HI, pour la scciété LES PINS, 

scit au total une redevance mensuelle Ge 495 OC francs AT, soit 5 940 (00 
trancs anrugis HT. 

Ainsi donc, tous lez risques sent pour 1l+# £ranchiéé qui, s'il est en 

dessous du seuil règle toujours la mêms redevance pour un chiffre 

d'affaires qui peut être déciinant, ce qui À été le cas en \’espèce. 

C'est dire qu'arrivé à un certain seuil, le franchisé ne peut plis règler 

la redevarce, et c'est ce qui est arrivé en l'espèce. 

Soutenir, comme fait le société MC DONALD’'s dans ses corclusions devent 
le Tribunal de commerre, que Méneieur COLLORAFZ a un chiffre 

d'affaires conescltñè de 31 millions, sg'périeur a! chiffre d'affaires 

précédent, est eberrant puisque, 5"il avalt réalisé ce chiffre d'affaires 
avéc un Séul restaurant, il aurait règlé une redevance anruelis de 

31 600 909 « 12 = 3 72C 005 £xaucs ET 
100 

alors qu'il doit règler ure redevar minirum snnuelie de 5 £$4C C00 francs 
HT, soit une différence de 2 229 GOQ francs RT par an, sau? pour l'année 

1997, une différence de ! 440 000 francs HT., 

C'est dire que dans ce « parzenariat » particulièrement inégalitaire, a 
société MC ON éxêt à cuvrir le maximum de restaurants pour 
porécvoir Le méximum de refñevanéos par le hiaic dé la redevance minimum, ce 
qui lui pérmét de surcreit d’ iner la crncurreréé externe, ce dént elle 
se vante d’ailleurs dans ses conclusions (élimination de BURGER KING). 

La stratégie de 1 sociéré MC DONALD's esz au demeLrant évidenté, puiscue 

- d'une part, les franchisés, et noramment ceux de la régisn Sud-Est dans 

léguclis se trouve Monsiéur Bornard CCOLLOBAFI ont vu leur chiffre 

d'affaires régulièrement diminusr (le chiffre d'affaires mnyen est passé de 

près de 

- 17 000 O0D francs en 2595 

4 38 CO 000 francs en 1634, 
à 18 800 O0C £rancs en 1335 

. à 15 600 900 £ranca en 1996 

# 14 &00 000 trancs en 1933), 

d'evtre patt, le chiffrz Z'affaires fres d£ Me DONAID's sn 

exploitation propre comme en location gérance, ést passé de 5,4 milliards 

en 1994 à 3,4 milliards en 1967 (soit une eugmentation de 55 4) 

Cotte augmentation est aûe à l'augmentation do nombre de restauranzs qui 
est passé de 354 à 630 (pius 78 $) el non pes à l'augmentation des chiffres 

d'affaires des restaurants franchisés iqui, au cénträire diminuent). 

Pg: 11 
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I] apparait donc que la stratéçie de La société MC ZONALD's est de 
plafonner les chiffres d'affaires des franchisés en leur refusant G'ouvrir 

de nouvéaux sestaurante ou en le faisant avec réticence (ce qui permettrait 
à ces franchisés d'emortir leur coût) tandis que la société MC DONALD'5 

elle-mÊme continue à améligrer ses performances, Eant sur le plar du 
chifire d’affaires (+ 53 %) qué Gur Le plan des profits sbtenus notamment 
par lé biais do la redevance minirum. 

Les risques sont dont pour les franchisés et le profit toujsurs pour le 
Éranchiseur, quelque soit l'hypataése, 

OU EST EST FARIENARIAT TANT VANTÉ ? 

En effet, en cas de nouvelle ouverture d’un resraurant, même impactanr la 

zone du premier zestaura…., les profits de la société MC OONALD’s sont les 
suivants : 

- la nouvelle redevanre forfaisaire qui jo 

- les redevances preportionnelles qui seront = 
lé cas d'un Sépessement Su minzmum 

Le première 
giées ultérieurement dans CR 

En revanche, le franchisé est condamné à ouvrir de nouveaux restaurants, 

faute de quoi il perdra du chiffre d'affaires ét de la rentabilité, passant 
d'un bénètice substantiel à ue perte. 

alle sies “ L £ter fanri 
£ Lsé M NALD' a GRAS j_ érai 2: 

DOHAID à à quite dmble de A loire êa Ait anvoyé. 

ère crier J'en Bi > 

pièce 74 adverse ) 

C'est ce qui s'est passe po Bernard COLLORAFI qui, eccmme le souligne la 

société MC DOKALD’5, est passé d'un résuitat nec de 1 410 000 france en 
1994 à un résultat net de 352 OC0 francs er 1936 of à une perte qui sera Ce 

3 200 000 Francs tour l'ensemtle des biulz sociétés en 1996 et 2957. 

12 convient d'avoir présent à l'esprit que si Monsieur COLLORAFI avait 

laissé un autre franchisé ouvrir à sa place le restaurant de la société B € 
G et celui de la séciété DES PINS, 11 r'aurair pas récupéré le chiffre 

d'affaires de sçs restaurarzs ez aurait ainsi vu ecn chifire d'affaires 
total pour son unique restaurant passer de 27 090 090 francs, puis de 
24 000 OC frarus à 11 30C QC francs (chiffre affaires séalisé par le 

société SESOL en 1997), co qui aurait à ctup br provoqué le dését de bilan 

2-5 SUR LA FOLITIQUÉ DE DEVELOPPEMENT DE LA £SOCIETE MC 
DONALD'S 

IL corvient de séuligner que la société MC DONALD's maîtrise l'ersenbis de 
l'opération et ést Jl'unicue décisionnaire suant au mhoir de l'implantation 

du site. 

Pg: 12 



‘ax reçu de : 61 45 27 67 13 
18/82/98 16:23 

10 

Fille est généralement proprié
taire du terrain 

Elle est iguiours prepriéta
ire des constructions 

tile eot taujsurs propriétair
e du fonds de commerce. 

En pratique, Îes franchisés ne sont prévenus que quelques semaines avance 

l'ouverture er la société MG DENALD'S cnoisir « souveratnemént 1’heureux 

élu » qui va être autorisé
 à ouvrit. 

c' est par un abs de Lasïgage qué la société MC DONA
LD’ 3 à pu écrire dans 

ses conclusions cificieuses
 que 

« Monsieur CUELORAFT à souhaité prendre cé restaurant € Jécerion 

gérance. Satisfaction iui a été donnée par MC DONALD"S FRANCE 

Wonsieur CODLORAFT à aiors souhaité continuer à participer à le 

densification cu réseau des restaurants Me DONALD': en demandant à 

gevenir iucaraire gérant d
’un fonds de cimmerce 67 projet à ANTIBES 

QUEST ». 

Les affimmacions sonz odieuses dans là mesare 0ù la po 

uniiatéralement pas La sauciété MC SONALD'e + contraint Monsieur 

cuvrir ces restaurents, Soùs peine de gisparei 

ique “écidee 
SLLORAFI à 

re 

Le csntreparsia, Si la soi-été MC DONBIS"4 avait respecté les règles de 

partenariat ét de ksnne foi qu'elle prône, aurait ét tre une diminution 

sensible âes redevancés qu'elle avait promise dans sa lettre du 12 février 

1997. Me-gré es demandes zéitérées de Monsieur COLLORRF: il n'en a rien 

été. 

Enfin, sfil ess exacc qué# le contrat n6 prévoir Pas d'exclusivité 

territoriale, il n'èr Yéste pas moins que la socièré MS DONAZD'S est tenue 

de laissér à €chaque restaurant une 3208 de cralandise lui perneltant de 

réalise le chiffre d'afiairés prévisionnel établi par MC DONALD’S avant 

chaqué ouverture. L'ouverture d'un nouveau restaurant dans cstts zone de 

chalandise, a fortiozsi dans là 20n€ primaire de chalardise, est Une 

infraction grave au contrat 

voir jurisprudence put? : jugemenz du Tribunal de ésmmierce dé PARIS, 30 

septémbre 1953, confirmé pa
r PARIS Eème Chambre €, 3 février 2984). 

2-6 SUR LE PROFIT DE MONSIEUR COLI
LCRAE 

Les tableaux commentés dans Îles couciu: s au fond de le société MC 

LONAED'S sont éiluuuents, même s'izs se gardent bien de faire état de 

l'année 1997, année Satastrophidie Par ies restaurants de Monsieur 

COLLORAFT. 

1is démontrent que sur onee annééé d'ectivicé, seules les anréeé 1951 à 

1995, soit cina ans, ont dégègé un résultsl net eigrifiostif et 

gorrespondént Aux promesses contenues dans Les dréumants fournis avant la 

signatures du çcentrat par MC DONALD's. Les xrésultete Es deux premières 

années furenz trés 2argefont négétifs moins à 500 €00 francs, les deux 

années suivéntes très légèrement positifs einsi que -’année 21996; quant à 

J'année 1997 qui ne Iiqure pa
s, et Four cause, sur 2es Tableaux fournis 

per la société MC DONRLZ'S, eils get très largenens négat
ive, de mème que 

le sera l'afnée 19C8, 

Pg' 13
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Société SE3OL 19897 - 1 600 600 france 

Locieté 3 $ Q 1996 - 700 000 

Sociglé B 8 0 1597 - 1 200 90 

Société LES PINS 1997 - 309 90€ 

TOTAL - 3 209 (O0 freres 

C'est dire que ce n'est pes La gestion de Monsieur Bernard COLLORAFI qui 

peut étre en cause, 

Bien au contraire, il sera démontré que dès le dernior trimestre 1956, 

lorsqu'il ouvre la restaurant drive par l'intérméaiaire de la société 

B & O, il réalise une économie de charges drastique sur 
la société SEBOL. 

Il esnvient de reppe-er que 

_ depuis dix on9 11 n'a jamais ev d'observation délevorable eur s gestion, 

les documenté Gomfrahles étaul examinés ©hique mois par dà société MC 

DONALD”" s 

- que toutes les dépenses atfectuées l'ont été dans l'inrérét des 

xastaurants 

- qu'il a toujours été félicité 

MT DONALD' = 
per les diriceants de la société 

- que tous les conirfles effectués ii ont conné les coefficiencs maximum 

de Qualisé, Service, Fropreté ( cotes À où Bi c'est-à-dire exceptionnel où 

éxcellent, el enui:e récemment, en novembré 1997, pour le dernier 

restaurèrt ouvert en av 1397. Là voter que les enntr6les pour les deux 

autres restaurants ont été effrctués en noverbre et décembre 1997 et 

œu'oralemenz les rotes de À &t B ont été obiciues, ainsi que céia est 

cenfirmé par le rersonnel des sociétés SEBIL st B à c). 

Par ailleurs, Monsieur Deris HENNEQUIN, 7DG de MÉ DONALL's, dans urné lettre 

au 13 Janvier 1997 adressée à tous es £ranchisés du réseau, qualifie 

lféquipe des restaurants MC  DON: ts  d'ANTIERS d'un très grand 

professionnalisme, équipe recrutée, animée et dirigée par Bernars COLLORRFI 

depuis plus de dix ane 

C'est dire que La coute de chiftre d'affair
es et dé rentabilité ne prov 

pas de faures de szisa ou d’une non-application dés méthedes de LU 

DONALD's, mais provient uriquement es décisions désastresses prises par 

Mé DONALD's er méconnaissance de l'étrique de la franchise, d'ouvrir tové 

azimuts des restaurants, az mépris des intérêts les plus élémentaires de 

sès franchisés. 

Quant au tableau intitulé 

« la rémunération brute, avantages en rarure déclarés inclus » 

pièce communiquée par la société MC DCNALD' 51; 

il est conforme à la rémunération dé tous 
des gérants ME DORALD’$ ayant des 

restaurants aux chiffres d'artaires simtlai
ses. 

Pa: 14 
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Le rémunération de Monsieur CÉLLORAFI esz mème inférieure à ocolle prévue 

par MC DONALD’s dans ses decuments. 

Il est donc scandaleux de fausser 18 räisonrement ©" l'arrétant à l'année 

1596, puisque c'est justemenr À partir d'octchre 1696 que la gituatior va 

changer. 

Eu effet, si l'on fait 1a balance des résultats néts gur dix ans en tenant 
compié des pertes de 1956 ec 1997 ec: en intégrant les pertes de B & O0 et 

de la gaciété LES PINS, ce n'est pas 4, 587 200 fÉrancs de résultsts pour 

orze ans, mais 

4 587 289 francs - 3 20C OÙC ancs = 1 40Q 000 francs arrondis. 

En ce qui concerne la rémunération de Monsieur BernarG COLLORAFI, il faut 

évidemment déduire les zherges socisles, sait 

5 740 000 francs x ZC = L 000 COU £rancs arrendis, soit ure rémunération 

106 

nette avanz impôt de 4 740 OC0 francs paur onze ans soit 430 090 frarcs 
néte évént impôts, rémunération inférieure à la rémunérntion moyenne des 
franchisés performants Gu réseau MC DONALD's. 

Par ail:aurs, sur ces sommes percues par Monsieur COLLORAFI, Îl à reversé 
1 500 000 francs dons 6ès trois sociétés. 

Où est l'enrichissement persanrel ds Mons'eur COLLORAFI au détrimenz de ses 

sociétés ? 

Soutenir que, si Monsieur COLLORAFI avait diminué s2 “émunération anniélle 
tpar exemple de 100 006 francs qu 206 009 francs) cela lui aurait permis de 

payes“ les redevances à hauteur de 5 C0 000 de frèncs par an ... ést 

risible ! 

3-1 Il corvient de réppeer qu'après avoir vainement tenté de 

convainere pendant plus de six mois la soc'été MC DONALD's de la nécessité 
de crouver une solution amiable pour réparer le vréjudice suii par Îles 

différentes ouverLures fe reslasranrs, Monsieur Bernard COLLORAFI s'est 
trouvé dans l'oblisatior d’assigner son frenéhiseur pour faire fixer par le 
Tribunal Le montant de ca préjudice. 

Aucune tentative de rapprochement ne fat rentée par la société MC DONALD's 
pendant l'été, et aux trois audiences la sociézé MC DCNALD's ne deigna pas 
âéposer ses conclusions er fit mére renvoyer l'affaire au rôle. 

Dès qus Monsieur Sernaré CILLORAFI rec 

demeure fin novembre 1967, !1 tit arssir 
t les trois leitres de mise en 

faire des démarches 20 greffe du 

Tribunal de. cormerce A6 REELS. par l'inrermédiaire de son mardaraire 

d'audience, Me vichél SEVELLES, pour faire severi "sifai 

xapidenenr vossinle,. et n'est lui qui à shtens la date du 9 février 1998. 
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Fax reçu de : 01 45 27 67 13 19/62/98 17:21 

13 

3-2 11 sonvient de souligner avec force que si les trois 

sociétés gérées par Monsieur D
ernard COLLORAFI ont sèglé À complétement les 

rédevances dûes er 16597 (aicvne redevance n’est dûe pour les années 

antérieures), o'est La conséquence de l'exécution de mauvaise foi du 

contrat par La ssciété MC LO
NALD' 8 

C'est cette pociété qui esr à l’origine 
des gifficuités des trois sociétés, 

rendant impossible le règlement c
omplet des redevances. 

NEMO AUDITUR PROFRIS TURPTTUDIN
E" ALLEGANS ! 

1] convient de souligner : 

- que la société LES PINS derniérerent créée, à règlé s£es redevances pour 

les mois é'avzi, mel, juin, juillet, août, septembre 1997 et Janvier 1998 

ét ne reste devoir que les redeva
nces C'octobre, novembré €6t décembre 1997 

- me la société B & O » règlè les reéevances peur janvier, février, mai, 

juillet, août, septembre, et décethre 1997 et ne roste devoir que celles 

des mois de mars, avril, juin, octobre, novembre 1597 et d
anv'ez 1958 

- que la société SESOL, ia pius gravement toucrée Fès La politique de MC 

DONALD'e, n'a règlé que les mois d'asat, ceptembre 19597 et janvier 1398, 

restant devair dix mensvélités, 

C'est dire que Monsieur COLIORAET en oa quaiitée de dirigeant de ces 

sociétés, a agi avec a Flus enrièrs bonre foi, pu:squ'il à accepté les 

prélèvements chaque fois qu'il avait la trésorerie pour règler les 

redevances, ne zeletanr les prélèvements que lorsqu'il était dans 

i'inéapacité de rayer. 

par ailleurs, la somme de 3 £GC CCC frarcs de redevances äûes est 

inférieure au préjudice g'oies-
st-déjà subi par les sociétés S

EBOL, 8 & ©, 

LES PINS et par Monsieur CGLLOBAFT et incommensu8bement inférieire à 

celui qui continue a'étre géné
ré chaque jour. 

3-3 SUR LES FAUTES COMMISES FAR LB 
SQCIÈTÉ MC DONALD'e 

3-3 1 ingence de bonne f6i dans :rexé
cution du contrat 

11 convient de rappeler qu'aux Fermes da 
troisième paragraphe de l'arti 

1134 de CCDÉ CIVIL 

LES CONVENTIONS 
« doivent étre exécutées de bonne 

Foi» 

La Cour de cassation à eu l'occasion dans $e5 célèbres arrêts du ler 

décencre 1995 de rappeler à propos du probiéme de j'indétermination eu 

prix, la très grande importanéé
 de L'article 1134 et de son paragrapne 3. 

IL apparait que la société MZ DONALD's FRANCE à agi à l'égard de l'ur de 

ses premiers franchisés avéc
 une insigne mauvaise foi. 

vainement, elle se réfugièra derrière l'apsen
ce dé clause é'exc'usivité. 
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